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1. Introduction 
Les programmes de stages coopératifs représentent un atout indéniable pour les étudiants qui y 
participent. Ces programmes se distinguent par leur capacité à fusionner la formation académique 
à une expérience professionnelle concrète, permettant ainsi aux étudiants de mettre en pratique 
les concepts théoriques acquis en classe. À l'Université de Sherbrooke, cette approche est prisée 
par plusieurs facultés qui valorisent l'apprentissage expérientiel et une transition plus 
harmonieuse vers le marché du travail. 

Dans le climat économique actuel, marqué par des changements rapides et une forte demande 
pour l’innovation, les programmes de stages coopératifs sont plus pertinents que jamais. Les 
employeurs recherchent de jeunes talents capables de s'intégrer rapidement et d'apporter des 
compétences pratiques applicables au milieu professionnel. Ces besoins sont largement satisfaits 
par le biais des stages coopératifs, qui fournissent aux futurs travailleurs une plateforme de 
développement professionnel tout en offrant aux employeurs une main-d'œuvre hautement 
qualifiée.  

Ce rapport vise à explorer et à analyser les retombées socioéconomiques du programme de 
stages coopératifs du Service des stages et du développement professionnel de l’Université de 
Sherbrooke (SSDP), en se concentrant sur ses impacts sur les étudiants, les employeurs et 
l'économie québécoise dans son ensemble.  

La présente étude comporte quatre grandes parties. La première partie du document comporte 
un survol des activités de l'Université de Sherbrooke et des programmes offerts, afin de situer le 
contexte dans lequel s'inscrit le régime coopératif. Un bref portrait du régime coopératif sera 
brossé, en mettant l'accent sur son fonctionnement, son historique et ses principes fondamentaux. 
Cette partie mettra également en lumière certaines grandes caractéristiques du régime de stages 
coopératifs du SSDP, telles que le nombre d’étudiants placés et les villes d’attache des divers 
employeurs offrant des stages. 

La deuxième partie du document vise quant à elle à estimer les retombées économiques des 
stages coopératifs au Québec. Dans cette partie, le modèle intersectoriel de l’économie 
québécoise, créé par l’Institut de la statistique du Québec (ISQ), est mis à contribution. Ce dernier 
est utilisé afin de quantifier les retombées économiques découlant de la masse salariale versée à 
l’ensemble des stagiaires pour l’année 2023.  

La troisième partie du rapport traitera des gains économiques dont profitent les acteurs impliqués 
dans le système de stages coopératifs. Les bénéfices pour les étudiants et les employeurs seront 
mis en lumière dans cette section. 

La dernière partie se concentrera sur les retombées qualitatives de ce régime d’étude, qui, bien 
que difficilement quantifiables en termes monétaires, ont une valeur intrinsèque considérable. 
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L'ensemble des impacts socioéconomiques, incluant les bénéfices sur les principaux acteurs ainsi 
que sur l’économie du Québec, a été établi en prenant en compte les données disponibles pour 
l'année calendrier 20231. 

Les outils utilisés au sein de cette démarche sont bien connus des économistes et la méthode 
préconisée peut facilement être reproduite par d'autres chercheurs. Cela assure rigueur et 
crédibilité à la démarche méthodologique retenue.  

Dans cette optique, une approche conservatrice a été privilégiée pour l'évaluation des impacts 
sociaux et économiques, afin de refléter les résultats de manière prudente et précise. Cette 
démarche assure une représentation fidèle des effets du régime coopératif tout en offrant une 
base solide pour des analyses futures. 

 

 
1 L’année calendrier 2023 comprend les sessions d’hiver (janvier à avril), d’été (mai à août) et d’automne (septembre à 
décembre). 
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2. Partie 1 – Le programme de stages coopératifs du SSDP 
2.1. Le SSDP et le programme de stages coopératifs 

Le Service des stages et du développement professionnel (SSDP) de l’Université de Sherbrooke 
joue un rôle clé dans l’accompagnement des étudiants par le biais d’expériences professionnelles 
enrichissantes en lien avec leur domaine d’études. Il agit comme un pont entre les étudiants et le 
marché du travail en offrant des opportunités de stages coopératifs qui permettent de développer 
des compétences essentielles à leur réussite professionnelle future ([1] [2] Université de 
Sherbrooke, 2024). 

Mis sur pied en 1966, le programme de stages coopératifs du SSDP est conçu pour intégrer des 
expériences pratiques en milieu de travail dans le cadre du parcours académique des étudiants 
([3] Université de Sherbrooke, 2024). Lors des périodes de placements, les étudiants sont libres 
de postuler à des stages pour lesquels ils portent un intérêt.  

Les employeurs, pour leur part, passent en entrevue les étudiants qui regroupent les 
caractéristiques recherchées par leur organisation. Un jumelage est ensuite effectué entre les 
employeurs et les étudiants intéressés.  

Les étudiants prenant part à ce programme recevront leur diplôme avec près d’un an d’expérience 
sur le marché du travail, leur permettant de mieux comprendre les réalités de ce dernier. Ces 
stages permettent également aux employeurs de mettre de l’avant leurs besoins en termes de 
main-d’œuvre qualifiée, en la formant à même le parcours académique.  

 

2.2. Le programme coopératif à vol d’oiseau 

2.2.1. Provenance des données 

Les données utilisées dans ce rapport sont colligées annuellement par le SSDP. D’amples 
informations ont été récoltées sur les étudiants en stage, dont leur programme d’études, les 
sessions durant lesquels ils ont été en stage et leur taux horaire. Dans le cadre de cette étude, 
seules les données de stages réalisés au Québec en 2023 ont été prises en compte. 

2.2.2. Répartitions de stages de 2023 

En 2023, le SSDP a facilité le placement de 4 974 stages répartis sur trois sessions dont 4 701 
réalisés au Québec et 273 réalisés à l’extérieur de la province. Seulement les 4 701 stages 
effectués en sol québécois sont considérés dans l’analyse qui suit. La répartition des différents 
stages selon les caractéristiques disponibles au sein de la base de données permet de mettre en 
lumière différents constats.  

Tout d’abord, la répartition des stages en fonction des différentes sessions académiques permet 
de constater que 29,0% des 4 701 stages ont été effectués à la session d’hiver, 40,3% à la session 
d’été et finalement 30,7% à la session d’automne. La période estivale représente donc la session 
pour laquelle davantage d’étudiants se retrouvent dans la partie pratique de leur alternance travail-
études. 
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Figure 1. Répartition des stages coopératifs par session en 2023 

 

Les 4 701 stages ont été effectués dans le cadre de près de 50 programmes d’études répartis 
parmi les 8 facultés universitaires et le Centre universitaire de formation en environnement et 
développement durable (CUFE). La faculté de génie et l’École de gestion se partageaient le plus 
grand nombre de stages, représentant près du deux tiers de l’ensemble des placements (62,4%). 

Tableau 1. Répartition des stages par faculté en 2023  

Facultés Nombre de stages % 

Génie 1 835 39,0 
École de gestion 1 101 23,4 
Sciences 647 13,8 
Médecine et sciences de la santé 293 6,2 
Droit 240 5,1 
Lettres et sciences humaines 229 4,9 
Sciences de l’activité physique 186 4,0 
CUFE 143 3,0 
Éducation 27 0,6 

Total 4 701 100,0% 

 

Ensuite, les données révèlent que l’ensemble des stages ont été réalisés en sol québécois à 
l’exception d’un stage qui s’est déroulé à Ottawa. Les villes de Sherbrooke et de Montréal 
représentent les deux villes où le plus grand nombre de stages ont été entrepris. Ces deux villes 
s’accaparent respectivement 32,5% et 16,1 % de la totalité des stages, ce qui représente près de 
la moitié (48,6%) des placements pour l’année 2023. 

1 440

1 896

1 365

Automne Été Hiver
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Tableau 2. Répartition des stages par ville en 2023  

Villes Nombre de stages % 

Sherbrooke 1 526 32,5% 
Montréal 758 16,1% 
Québec 192 4,1% 
Longueuil 186 4,0% 
Magog 139 3,0% 
Autres villes 1 900 40% 
Total 4 701 100,0% 

 

Selon Statistique Canada, en décembre 2022, les petites et moyennes entreprises (PMEs) 
représentaient 97,6% des entreprises québécoises ([1] Statistique Canada, 2024). Sans surprise, 
les PMEs sont le type d’organisation ayant embauché le plus grand nombre de stagiaires en 2023. 

Tableau 3. Répartition des stages par type d’organisme en 2023  

Type d’organisme Nombre de stage % 

PME (1 à 499 employés) 2 006 42,7% 
Grande entreprise (500 employés et plus) 1 461 31,1% 
Parapublic 746 15,9% 
Sans but lucratif 219 4,7% 
Gouvernement fédéral 110 2,3% 
Gouvernement provincial 80 1,7% 
Municipal 69 1,5% 
Particulier 6 0,1% 
Agence de recrutement 4 0,1% 

Total 4 701 100,0% 

 

Les stages offerts par le SSDP couvrent un large éventail de secteurs économiques définis par 
les codes du Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN). Le SCIAN 
est un système permettant la classification des entreprises et des établissements selon leurs 
activités économiques principales.  

En 2023, les étudiants encadrés par le SSDP étaient répartis à travers les 20 secteurs de cette 
classification. Parmi ces derniers, les trois ayant accueilli le plus de stagiaires ont été : 

1. Fabrication (SCIAN 31-33) 
2. Services professionnels, scientifiques et techniques (SCIAN 54) 
3. Services d’enseignement (SCIAN 61) 
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Enfin, en 2023, les stagiaires ont contribué de manière significative à l'économie québécoise, 
représentant une masse salariale de 58,2 M$. Pour l’entièreté d’un stage, ces derniers ont été 
rémunérés en moyenne 12 000 $ à raison d’un taux horaire moyen de 22,04$ par heure. 
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3. Partie 2 – Impacts économiques du programme de stages 
coopératifs sur l’économie québécoise 

Pour calculer les retombées économiques associées à la masse salariale versée aux stagiaires 
du programme de stages coopératifs du Service des stages et du développement professionnel 
de l'Université de Sherbrooke (SSDP), les économistes font appel à un tableau d’entrées-sorties 
ayant pour fonction d’illustrer les retombées économiques liées aux dépenses encourues sur le 
territoire québécois. Cet outil s’appelle le modèle intersectoriel du Québec et est hébergé à 
l’Institut de la statistique du Québec (ISQ). 

3.1. Le modèle intersectoriel du Québec 

Le modèle intersectoriel du Québec (MISQ) est un instrument qui permet de simuler et de traduire, 
en termes économiques, les effets de certains changements réels, anticipés ou hypothétiques 
relatifs à l’économie du Québec. Ces changements peuvent être constitués de divers projets 
impliquant des dépenses, soit d’investissement, de fonctionnement ou de consommation 
courante. Les projets simulés à l’aide du modèle impliquent des déboursés ayant un impact sur 
l’économie en termes de production, de revenus, d’emplois, d’importations et plus encore. 

Le modèle permet d’évaluer les effets des dépenses initiales et de les catégoriser en fonction de 
leur apparition, soit dans les secteurs directement impactés (effets directs), soit dans les industries 
qui approvisionnent les entreprises concernées (effets indirects). 

En termes plus techniques, le modèle calcule les effets directs, indirects et totaux d’une variation 
exogène2 de dépenses finales ou d’un accroissement donné de la production d’une industrie. Les 
impacts économiques sont calculés sur la main-d’œuvre, la valeur ajoutée au coût des facteurs 
(les salaires et traitements avant impôts, le revenu net des entreprises individuelles et les autres 
revenus bruts avant impôts), les importations et certaines recettes fiscales et parafiscales. 

Le modèle se veut d’abord un instrument d’analyse économique permettant d’évaluer les effets 
de changements touchant l’économie québécoise. C’est un modèle basé sur la structure des 
relations entre industries. À cet effet, il fait intervenir de façon systématique les informations 
détaillées sur les structures de dépenses des secteurs économiques et les données de répartition 
intersectorielles de la demande contenue dans un tableau économique très détaillé de l’économie 
québécoise. 

Les données de référence du modèle intersectoriel sont actuellement celles du tableau d’entrées-
sorties de l’année 2019 pour le Québec, produit par Statistique Canada, ajustées pour tenir 
compte de la réalité fiscale de 2023. Les particularités de ce tableau sont les suivantes : les 
industries sont classées selon le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord 
(SCIAN), l’ajout des secteurs non commerciaux et la notion de la valeur ajoutée aux prix de base. 

 
2 Le terme de variation exogène est utilisé par les économistes pour désigner une variation indépendante au sein du 
système économique. Ces variations se distinguent des variations dites « induites » par d’autres variables internes 
dans l’économie, telles les variations induites de consommation entraînées par une hausse du revenu global. 
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Les données du modèle sont mises à jour de façon continue par l’ISQ. Ainsi, le modèle permet 
de calculer des effets économiques à l’aide de paramètres mis à jour pour l’année en cours. 

L’évaluation de l’impact économique d’un projet exige d’abord de traduire les informations le 
concernant en termes de dépenses additionnelles détaillées qui seront injectées dans l’économie, 
tout en précisant le ou les secteurs à la source de ces dépenses. Les dépenses doivent également 
être ventilées selon les différentes catégories de transactions du modèle, c’est-à-dire en 
catégories d’achats de biens et services et en rémunération. Plus cette désagrégation est 
exhaustive et plus elle reflète adéquatement les dépenses associées au projet étudié, plus les 
résultats de la simulation seront fiables. Le détail de l’information pris en compte par le logiciel de 
simulation fera en sorte que la mesure de l’impact économique donnera des résultats différents 
selon le secteur spécifié ou les catégories de biens et services sur lesquelles porteront les 
dépenses. 

À partir d’une augmentation de dépenses initiales (dites autonomes ou exogènes) correspondant 
à un choc sur l’équilibre comptable du système, le modèle évalue l’impact de ce stimulus sur 
diverses variables économiques en le distribuant parmi les secteurs de production selon le 
processus connu sous le nom de « propagation de la demande ». Ce processus s’accomplit par 
diverses « rondes » de transactions entre les agents économiques, chacune des rondes 
impliquant des dépenses pour certains agents, dépenses qui sont dans un même temps des 
revenus pour d’autres agents. 

Le modèle tient compte du fait que la dépense autonome provenant d’un secteur de la demande 
finale peut se subdiviser, dès le départ, en achats directs de facteurs primaires productifs, comme 
l’embauche de main-d’œuvre, ainsi qu’en achats de biens et services auprès d’autres entreprises.  

Les achats et utilisations de facteurs de production primaires (main-d’œuvre, capital, etc.) par un 
secteur représentent une valeur ajoutée ou production interne pour ce même secteur. Ainsi, les 
achats directs de main-d’œuvre par un secteur institutionnel (ménages, gouvernements, etc.) 
donnent lieu à une production ou « valeur ajoutée » interne au secteur institutionnel lui-même : ce 
dernier produit alors pour son propre compte et vend en quelque sorte sa production à lui-même. 
Par ailleurs, les achats de biens et services effectués auprès des autres entreprises donnent lieu 
à des productions ou « valeurs ajoutées » dans les diverses branches industrielles de production. 

En tenant compte des multiples « rondes » de dépenses et revenus entre les agents 
économiques, le modèle calcule, sur la base des relations intersectorielles du tableau 
économique, comment l’augmentation des dépenses autonomes totales (ou « choc ») sera 
répartie, en fin de compte, selon trois grandes variables : 

• La valeur ajoutée ou accroissement de la production intérieure québécoise ; 
• Les recettes en taxes indirectes moins les subventions (cet item permettant d’évaluer la 

production intérieure ou valeur ajoutée au prix du marché) ; 
• Les importations (il s’agit du contenu des demandes en biens et services comblé par des 

approvisionnements extérieurs). 

 

 



12 
 

3.1.1. Portée et limites du modèle 

Le modèle intersectoriel de l’ISQ est une représentation simplifiée du fonctionnement de 
l’économie québécoise qui met principalement l’accent sur les relations d’échange observées au 
cours d’une année donnée, entre les différents secteurs. Bien que d’une structure très complexe, 
le modèle ne peut tenir compte de tous les phénomènes et il repose sur des hypothèses qui 
doivent être connues afin que l’on puisse l’utiliser adéquatement et interpréter correctement ses 
résultats. 

Voici les principales hypothèses à considérer lors du processus de modélisation utilisé en analyse 
sectorielle : 

a) Le modèle suppose que les industries ont la capacité d’atteindre la production exigée par 
la demande supplémentaire de biens et services. Les secteurs n’ont pas besoin, à moins 
d’indication contraire, de nouveaux investissements en construction ou d’achats 
supplémentaires de machines et de matériel. De plus, les résultats sont plus adéquats si 
l’on simule des changements de dépenses qui représentent des calculs de montants à la 
marge par rapport à l’importance du secteur étudié ; 

b) Il y a absence d’économie d’échelle. Le modèle fait référence à une technologie de 
production fixe et il n’y a pas de substitution entre les intrants (biens et services et facteurs 
primaires) ; 

c) Le modèle suppose que les industries conservent leur part de marché pour chacun des 
biens et services produits, et ce, quel que soit le niveau de production des industries ; 

d) Les résultats calculés avec le modèle indiquent des ordres de grandeur, plutôt que des 
valeurs exactes ou absolues ; 

e) Le modèle est statique et non dynamique. On ne fait pas de référence à la durée de la 
propagation de la demande. Les résultats doivent toutefois être interprétés en dollars de 
l’année courante, comme si l’impact se réalisait durant l’année de référence ; 

f) Le modèle sectoriel est un modèle dit linéaire, de telle sorte que les effets directs doublent 
lorsque le montant du choc injecté dans l’économie double. 

Une analyse plus globale de la situation fera appel à des analyses de rentabilité ou de coûts- 
avantages, d’études de marché et d’études d’impact sur l’environnement. Malgré ses limites, le 
modèle intersectoriel demeure un instrument d’analyse économique fiable et souvent 
irremplaçable comportant une grande flexibilité d’utilisation. 

3.1.2. Informations transmises à l’Institut de la statistique du Québec 

Sur la base des éléments précédents, l'Institut de la statistique du Québec (ISQ) a été chargé 
d'évaluer l'impact économique des 4 7003 stages effectués en 2023 par les étudiants de 
l’Université de Sherbrooke, représentant une masse salariale de 58,2M$. À partir de cette 

 
3 Sur 4 701 stages, un seul n'a pas été pris en compte par l’institut de la statistique du Québec lors des estimations du 
modèle MISQ car l’étudiant a travaillé dans le secteur 919 - Administration publique - Organismes publics internationaux 
et autres organismes publics extraterritoriaux. Les dépenses associées n’engendrent pas de retombées économiques 
pour le Québec. 
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information, l’ISQ estime que l’activité économique engendrée par ces stages représente des 
dépenses d’exploitation de 200,7 M$, montant qui peut être ventilé comme suit : 

• 104,9 M$ de dépenses en biens et services réparties parmi les 20 secteurs d'activités du 
code SCIAN ;  

• 58,2 M$ versés en salaires et traitements avant impôt ; 
• 38,5 M$ correspondant aux autres revenus bruts avant impôt.  

Le tableau 4 résume les différents montants initiaux qui composent le choc simulé 

Tableau 4. Ventilation de dépenses initiales liées au projet à l’étude 

Ventilation de dépenses simulées Demande intermédiaire 
(k$ de 2023) 

Intrants intermédiaires (produits) 104 859 
Valeur ajoutée aux prix de base 96 733 
- Salaires et traitements avant impôt 58 195 
- Revenu mixte brut - 
- Autres revenus bruts avant impôt 38 538 
  
Total des dépenses 201 592 
- Subventions -867 
  
Dépenses nettes de subventions 200 725 k$ 

Source : Institut de la Statistique du Québec (2024). 

L’analyse des retombées économiques est présentée dans les paragraphes qui suivent.  

 

3.2. Les résultats de la simulation  

3.2.1. Portrait global des résultats 

Comme le montre le tableau 5, les dépenses encourues de 200,7 M$ reliées aux stages de 2023 
chapeautés par le SSDP ont permis la création de 5 0124 emplois salariés et 38 autres travailleurs. 
La valeur ajoutée générée au Québec est de 138,5 M$, dont 77,9 M$ versés en salaires et 
traitements aux employés salariés. 

 
4 Les emplois sont présentés sous forme d’« années-personnes ». Une année-personne considère le revenu total d’un 
individu pour une année complète. Ainsi, la simulation ne peut pas prendre en compte le fait qu’un étudiant aurait pu 
faire deux stages en une seule année ou avoir un emploi-étudiant. Une année-personne représente dans ce cas un 
stage. Ainsi, les chiffres présentés sont un seuil minimal, signifiant que le réel impact sur l’économie québécoise ne 
peut être que plus important. 
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Du côté des revenus mixtes bruts, 3,2 M$ sont versés aux autres travailleurs. Les autres revenus 
bruts, pour leur part, composent le reste de la valeur ajoutée pour un montant de 57,3 M$5. 

Tableau 5. Impact économique total des dépenses encadrées par le SSDP 

 Effets 
directs 

Effets indirects Effets 
totaux  Premiers 

fournisseurs 
Autres 

fournisseurs 

 Main-d’œuvre 
(années-personnes 2023) 

Cumulatif 4 700 247 102 5 050 
- Salariés 4 700 221 91 5 012 
- Autres travailleurs – 26 11 38 

 Impacts économiques 
(k$ de 2023) 

Valeur ajoutée aux prix de 
base 96 733 29 526 12 200 138 459 

- Salaires et traitements avant 
impôts 58 195 13 903 5 840 77 938 

- Revenu mixte brut – 2 248 987 3 235 
- Autres revenus avant impôt 38 538 13 375 5 373 57 286 
     
Taxes sur les produits 1 092 397 187 1 677 
     
Subventions sur les produits -867 -265 -109 -1 242 
     
Fuites  46 721 15 109 61 830 
- Importations  46 377 14 980 61 358 
- Retraits des stocks et autres 

fuites  343 129,0 472 

     
Total des dépenses nettes des 
subventions    200 725 k$ 

Source : Institut de la Statistique du Québec (2024). 

3.2.2. Contenu québécois 

Le tableau 6, quant à lui, présente la ventilation en pourcentage de l’impact économique total. 
Ainsi, la valeur ajoutée aux prix du marché, composée de la valeur ajoutée aux prix de base à 
laquelle on ajoute les taxes indirectes nettes, constitue 69,2% du choc de dépenses initiales. 

 
5 L’impact total d’un choc de dépenses est également ventilé en valeur ajoutée brute, en taxes nettes sur les produits 
et en fuites du système. La somme des effets totaux est donc égale au choc initial. Par ailleurs, la somme des impacts 
pour le Québec (valeur ajoutée aux prix de base + taxes nettes) est toujours plus petite que la dépense initiale. Ceci 
est dû au fait que les fuites du système ne sont pas captées dans le processus de production québécois. 
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Le reste de l’impact se traduit en fuites du système à raison de 30,8% du choc de dépenses 
initiales.  

Ces fuites peuvent être expliquées par la répartition dans les différents secteurs du SCIAN. 
Certains secteurs connaissent des taux de fuites plus importants, signifiant que leur production 
dépend fortement des importations. Les secteurs de la métallurgie et des services automobiles 
sont des exemples de secteurs dont les intrants sont fortement dépendants d’importations, et 
représentent des secteurs dans lesquels plusieurs stagiaires œuvraient. En additionnant les 
retombées pour le Québec (valeur ajoutée aux prix du marché) aux différentes fuites du système, 
on obtient donc le montant de dépenses initiales de 200,7 M$.6 

Tableau 6. Contenu québécois des dépenses simulées 

Contenu québécois Milliers de $ 
(k$ de 2023) 

Pourcentage 
(%) 

Valeur ajoutée aux prix du marché 138 895 69,2 
- Valeur ajoutée aux prix de base 138 459 69,0 
- Taxes sur les produits 1 677 0,8 
- Subventions sur les produits -1 242 -0,6 
   
Fuites 61 830 30,8 
- Importations 61 358 30,6 
- Retraits de stocks et autres fuites 472 0,2 
   
Dépenses nettes de subventions 200 725 k$ 100,0% 

Source : Institut de la Statistique du Québec (2024). 

3.2.3. Impact sur l’emploi et la valeur ajoutée 

Le tableau 7 présente l’impact sur l’emploi et la valeur ajoutée ventilés selon les effets directs, 
indirects et totaux. Comme observé au tableau 5, l’impact total du projet à l’étude génère 5 012 
emplois chez les salariés et 38 emplois chez les autres travailleurs pour une valeur ajoutée totale 
pour le Québec de 138,5 M$. 

L’impact sur l’emploi salarié représente une charge de travail équivalente à 220 emplois chez les 
premiers fournisseurs et de 92 emplois indirects chez les autres fournisseurs. Pour ce qui est des 

 
6 Ainsi, en prenant en considération les différentes fuites du système, le multiplicateur économique est nécessairement 
inférieur à l’unité. On peut donc estimer un ratio de valeur ajoutée aux prix de marché (valeur ajoutée aux prix de base 
plus les taxes nettes sur les produits) de 69,2 %. Le ratio de valeur ajoutée aux prix du marché peut être interprété de 
la façon suivante. La dépense à l’étude sera satisfaite à 69,2 % par l’économie québécoise et à 30,8 % par l’étranger, 
les stocks des années précédentes et la vente de produits usagés. Moins les fuites seront importantes et plus le ratio 
sera élevé. Dans le cas hypothétique d’un pays en totale autarcie où il n’y aurait aucune importation, le ratio de valeur 
ajoutée serait au plus égal à 1. Il faut toujours se rappeler que le ratio de valeur ajoutée réfère au concept de production. 
En effet, rien n’assure que les revenus perçus par les facteurs de production soient totalement dépensés au Québec 
ou soient même perçus par des habitants du Québec. En dépit de cette limite, la valeur ajoutée aux prix du marché est 
souvent utilisée afin d’estimer le « contenu québécois » d’un projet de dépenses 
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salaires et traitements avant impôt, 13,9 M$ sont générés en effets directs chez les premiers 
fournisseurs et 5,8 M$ en effets indirects chez les autres fournisseurs. 

Tableau 7. Impact sur l'emploi et la valeur ajoutée aux prix de base 

 Effets 
directs 

Effets indirects Effets 
totaux  Premiers 

fournisseurs 
Autres 

fournisseurs 
 Main-d’œuvre 

(années-personnes 2023) 
Cumulatif 4 700,3 247,1 103,6 5 050,9 
- Salariés 4 700,3 220,7 91,9 5 012,9 
- Autres travailleurs 0 26,3 11,7 38,0 
 Impacts économiques 

(k$ de 2023) 
Valeur ajoutée aux prix de base 96 733 29 526 12 200 138 459 
- Salaires et traitements avant 

impôts 58 195 13 903 5 840 77 938 
- Revenu mixte brut – 2 248 987 3 235 
- Autres revenus avant impôt 38 538 13 375 5 373 57 286 

Source : Institut de la Statistique du Québec (2024). 

3.2.4. Impact sur la valeur ajoutée répartie par secteur d’activité 

En plus de calculer les différents impacts économiques, le modèle permet aussi de ventiler ces 
derniers par secteur d’activité. 

Le tableau 8 présente la ventilation sectorielle de l’impact économique sur la valeur ajoutée. Ces 
dépenses ont des effets totaux sur la valeur ajoutée de 138,5 M$ pour l’économie du Québec. 

Tableau 8. Impact sur la valeur ajoutée aux prix de base par secteur d’activité  

 Effets 
directs 

Effets indirects Effets 
totaux  Premiers 

fournisseurs 
Autres 

fournisseurs 

Valeur ajoutée par secteur Impacts économiques 
(k$ de 2023) 

Secteur primaire 2 107 1 306 533 3 946 
Services publics 3 526 2 604 814 6 944 
Construction 4 054 916 602 5 572 
Fabrication 29 450 5 150 1 658 36 258 
Autres services 47 147 18 373 8 163 73 683 
Secteurs non-commerciaux 10 449 1 176 430 12 055 
     
Total des secteurs 96 733 29 526 12 200 138 459 

Source : Institut de la Statistique du Québec (2024). 
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La figure 2 permet d’observer la répartition des retombées sur la valeur ajoutée parmi les différents 
grands secteurs de l’économie québécoise.  

Tous les secteurs productifs de l’économie québécoise sont touchés, bien que les secteurs de la 
fabrication (26,2%) et des autres services (53,2%) soient largement dominants. 

Figure 2. Ventilation en pourcentage de l'impact économique sur la valeur ajoutée par 
secteur d'activité 

 
Source : Institut de la Statistique du Québec (2024). 

3.2.5. Impacts sur la main-d’œuvre 

Part importante de la valeur ajoutée, les salaires et traitements avant impôts correspondent à la 
rémunération brute des salariés. Ils sont estimés avant toutes déductions (impôts et 
parafiscalités). Les employés salariés sont ceux qui reçoivent les salaires et traitements tels 
qu’estimés par le modèle. Ils reçoivent ces salaires à titre de travailleurs réguliers des secteurs 
d’activité.  

Afin d’estimer les retombées sur l’emploi, l’unité de mesure utilisée par le modèle intersectoriel du 
Québec est l’année-personne. L’utilisation de cette unité de mesure permet une normalisation du 
travail annuel des différents types d’emplois comme les employés à temps partiel et les travailleurs 
saisonniers. Cela dit, un stagiaire, malgré le fait qu’il soit en poste pour une durée allant de 10 à 
15 semaines, est tout de même considéré comme une année-personne7.  

 
7 Les emplois sont présentés sous forme d’« années-personnes ». Une année-personne considère le revenu total d’un 
individu pour une année complète. Ainsi, la simulation ne peut pas prendre en compte le fait qu’un étudiant aurait pu 
faire deux stages en une seule année ou avoir un emploi-étudiant. Une année-personne représente dans ce cas un 
stage. Ainsi, les chiffres présentés sont un seuil minimal, signifiant que le réel impact sur l’économie québécoise ne 
peut être que plus significatif. 
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Le tableau 9 présente la ventilation sectorielle de l’impact économique sur l’emploi et les salaires 
et traitements. Ces dépenses ont des effets totaux sur les salaires et traitements avant impôt de 
77,9 M$ versés à 5 012,9 emplois salariés en années-personnes. 

Tableau 9. Impact total sur la main-d'œuvre et les salaires et traitements 

Secteur Main-d’œuvre salariée 
(année-personne de 2023) 

Salaires et traitements 
avant impôt 
(k$ de 2023) 

Secteur primaire 78,5 1 562 
Services publics 52,7 1 208 
Construction 198,4 3 356 
Fabrication 1 361,2 20 845 
Autres services 3 050,9 43 064 
Secteurs non-commerciaux 271,1 7 902 
   
Total des secteurs 5 012,9 77 938 k$ 

Source : Institut de la Statistique du Québec (2024). 

Les emplois salariés sont répartis de la façon suivante : secteur primaire (1,6%), le secteur des 
services publics (1,1%), le secteur de la construction (4,0%), le secteur de la fabrication (27,2%), 
le secteur des autres services (60,9%) et les secteurs non commerciaux (5,4%). La figure 3 permet 
d’observer l’impact en pourcentage sur l’emploi par secteur d’activité. 

Figure 3. Ventilation de l’impact économique sur la main-d’œuvre par secteur d'activité 

 
Source : Institut de la Statistique du Québec (2024). 
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3.2.6. Impacts sur les impôts et les parafiscalités 

Le modèle intersectoriel calcule l’impôt et les parafiscalités provenant des salaires et traitements 
versés aux salariés. Pour ce faire, on estime d’abord le nombre d’emplois en divisant les salaires 
et traitements d’un secteur par le salaire moyen de ce même secteur.  

On estime, par la suite, un revenu imposable en tenant compte de différentes déductions qui sont 
créditées à la source. Les tables québécoise et fédérale d’impôts sont par la suite appliquées en 
tenant compte de certains ajustements comme les crédits d’impôt et les surtaxes. Le modèle 
permet donc de répartir les revenus fiscaux générés en fonction des deux paliers de 
gouvernement et en tenant compte de certaines déductions moyennes. 

Le modèle estime également les contributions des salariés et des employeurs aux différents fonds 
de sécurité sociale. Au Québec, les parafiscalités estimées par le modèle correspondent aux 
sommes versées à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(CNESST), Fonds des services de santé (FSS), au Régime québécois d’assurance parentale 
(RQAP) et à la Régie des rentes du Québec (RRQ). Du côté du gouvernement fédéral, le modèle 
tient compte des contributions à la caisse d’assurance-emploi (AE). 

Seuls sont comptabilisés les impôts sur les salaires et traitements. Les impôts sont déjà inclus 
dans les salaires et traitements, il faut donc prendre garde de ne pas ajouter ces deniers aux 
impôts estimés lors d’une simulation. Le modèle intersectoriel ne calcule pas les impôts sur les 
profits des corporations ou les impôts fonciers. 

Pour ce qui est des parafiscalités, elles ne doivent pas être prises en compte dans le calcul des 
revenus des gouvernements. Les sommes allouées aux parafiscalités sont des contributions à 
des fonds de sécurité sociale qui sont destinées à des utilisations spécifiques ultérieures. 

Il faut aussi noter que les taxes payées sur l’achat d’intrants du secteur simulé apparaissent dans 
la colonne des effets chez les « premiers fournisseurs ». Les taxes payées par l’ensemble des 
autres secteurs sollicités indirectement par le choc initial sont pour leur part inscrites dans la 
colonne des « autres fournisseurs ». 
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Tableau 10. Impact sur les revenus des gouvernements et les parafiscalités 

 Effets 
directs 

Effets indirects 
Effets totaux  Premiers 

fournisseurs 
Autres 

fournisseurs 

Revenus et parafiscalités Impacts économiques 
(k$ de 2023) 

Gouvernement du Québec 3 990 1 526 652 6 168 
- Impôts sur les salaires et 

traitements 3 258 1 257 531 5 046 

- Taxe de vente 504 95 38 637 
- Taxes spécifiques 228 174 83 485 
     
Gouvernement fédéral 3 434 1 012 439 4 885 
- Impôts sur salaires et 

traitements 3 073 883 373 4 329 

- Taxes de vente 193 56 32 281 
- Taxes et droits d’accise 81 58 28 167 
- Droits de douanes 87 15 6 108 

     
Administrations locales - - - - 
- Taxes municipales - - - - 
     
Parafiscalités 8 929 2 694 1 146 12 769 
- Québécoise (RRQ, FSS, 

CNESST, RQAP) 7 599 2 360 1 006 10 964 

- Fédérale (assurance-emploi) 1 330 334 141 1 805 
Source : Institut de la Statistique du Québec (2024). 

Les dépenses associées aux stages coopératifs en 2023 entraîneraient des revenus pour le 
gouvernement du Québec, à raison de 5,0 M$ en impôts sur les salaires et traitements, 637 k$ 
en taxe de vente (TVQ) et 485 k$ en taxes spécifiques.  

De même, ces dépenses procureraient au gouvernement fédéral des revenus de 4,3 M$ en impôts 
sur les salaires et traitements, 281 k$ en taxe de vente (TPS), 167 k$ en taxes et droits d’accise 
et 108 k$ en droits de douane.8 

Pour sa part, la parafiscalité québécoise et fédérale serait respectivement de 11,0 M$ et de 1,8 
M$. 

 

 
8 Les revenus des administrations locales correspondent aux taxes municipales qui sont perçues par les villes sous 
forme de droit de mutation. Seule une simulation de dépenses du secteur de la demande finale en construction générera 
de l’impact direct pour cette catégorie de revenus. Ainsi, l’impact indirect sera toujours nul car aucune taxe municipale 
n’est perçue sur les achats d’intrants intermédiaires des secteurs productifs. 
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3.3. Effets induits 

Jusqu’à présent, l’analyse descriptive de la simulation du MISQ présentée s’intéressait au secteur 
productif. Même si, comme mentionné plus haut, le MISQ ne prend pas en compte les effets 
induits, ces derniers ne sont pas à négliger dans le calcul des retombées économiques. 
Rappelons qu’en économie, l’effet induit se traduit par un accroissement de l’activité économique 
provenant de l’augmentation de revenu, générant un effet multiplicateur.  

L’augmentation de revenu permettra aux étudiants de dépenser pour des biens et services dans 
l’économie québécoise, générant de l’activité économique supplémentaire. Par exemple, un 
étudiant ira à l’épicerie, paiera son loyer, s’abonnera à la salle de sport, achètera des billets de 
spectacles, et plus encore. 

Dans le cadre de cette étude, une seconde simulation a été réalisée par l’ISQ. Les retombées 
économiques de cette deuxième simulation viennent s’ajouter aux impacts déjà simulés.  

Les données de base transmises ont été codifiées selon la nomenclature 2019 des secteurs de 
la demande finale, de la banque de données du modèle intersectoriel du Québec et de la structure 
de dépense de 2023. Il est aussi important de mentionner que dans cette simulation, seulement 
le premier niveau d’itération9 a été pris en compte. Ces résultats doivent donc être considérés 
comme un minimum. 

Dans ce deuxième exercice, la consommation finale (aux dépenses) des ménages suivant leur 
gain monétaire est estimée à partir du salaire et traitement avant impôt de 58,2 M$ gagné par les 
stagiaires. L’ISQ utilise le ratio 0,632 des comptes économiques de 2019 et considère que la 
consommation finale des étudiants se situe à 36,78M$. Cette hypothèse sous-estime 
probablement la part dépensée, car on s’attend à ce que dans les faits, une personne étudiante 
paie moins d’impôt qu’un particulier travaillant à temps plein. 

 

3.4. Résumé des résultats 

En résumé, en facilitant 4 701 stages au Québec, en 2023, le programme des stages du SSDP ; 

• A contribué à créer 5 050 emplois, représentant une masse salariale de 77,9 M$; 
• A engendré des dépenses d’une somme totale de 200,7M$ dont 69,2% sont du contenu 

québécois ; 
• A généré des effets induits s’élevant à 36,8 M$ ; 
• A généré plus de 11,0 M$ en recettes fiscales pour les deux niveaux de gouvernement.  

 

 
9 Le « premier niveau d’itération » signifie que l’on considère seulement la dépense de l’étudiant, sans considérer que 
cette dépense peut à son tour permettre à d’autres de générer de l’activité économique. Par exemple, lorsqu’un étudiant 
paie son loyer, on considère uniquement cette dépense, sans considérer que le propriétaire du logement peut à son 
tour dépenser en allant à l’épicerie. Ainsi, les effets présentés sont encore une fois un seuil inférieur des effets induits. 
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4. Partie 3 – Impacts économiques du programme de stages 
coopératifs sur les étudiants et les employeurs  

En plus de ses retombées positives sur l’économie québécoise, le programme coopératif du 
Service des stages et du développement professionnel de l’Université de Sherbrooke (SSDP) 
génère également des bénéfices économiques quantifiables pour les étudiants stagiaires et les 
employeurs qui les embauchent. C’est donc dire que, sur le plan économique, le programme de 
stages coopératifs crée des occasions d’échanges « gagnant-gagnant » entre les étudiants 
stagiaires et les employeurs. 

4.1. Bénéfice de l’étudiant  

Pour les étudiants, la rémunération des stages engendre un bénéfice économique direct à leur 
participation au programme coopératif. En effet, les étudiants reçoivent un salaire supérieur au 
montant nécessaire pour couvrir leurs frais de subsistance pendant la période du stage. La 
différence entre le salaire et les frais de subsistance représente le bénéfice économique pour 
l’étudiant. 

En considérant le salaire moyen reçu par un étudiant pendant un stage coopératif de 15 semaines 
et les frais de subsistance d’un étudiant de plus de 18 ans vivant seul, estimés par le 
Gouvernement du Québec pour la même période (Gouvernement du Québec, 2024), on estime 
le bénéfice économique d’un étudiant à 8 040$ par stage. Les détails de ce calcul se trouvent en 
annexe. 

4.2. Bénéfice des employeurs 

Pour les employeurs, le bénéfice économique direct de la participation au régime coopératif 
provient de la productivité de l’étudiant stagiaire embauché. La valeur du travail réalisé par 
l’étudiant lors de son stage excède le coût de ce travail (le salaire versé par l’employeur) et le coût 
de sa formation par l’employeur.  

Le coût afférent à l’embauche d’un stagiaire se voit considérablement diminué grâce à un 
ensemble de subventions auxquelles ont droit les employeurs embauchant des étudiants 
stagiaires. Autrement dit, les subventions accessibles pour les employeurs leur permettent 
d’obtenir un rendement positif significatif sur l’investissement que représente l’embauche d’un 
étudiant stagiaire. Globalement, la démarche d’estimation du bénéfice des employeurs se décline 
ainsi : 

𝑩é𝒏é𝒇𝒊𝒄𝒆	𝒏𝒆𝒕	𝒅𝒆 𝒍!𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓 
= 𝑃𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑣𝑖𝑡é é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑑𝑒𝑠 é𝑡𝑢𝑑𝑖𝑎𝑛𝑡𝑠  −  𝑆𝑎𝑙𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒𝑠 é𝑡𝑢𝑑𝑖𝑎𝑛𝑡𝑠 − 𝐶𝑜û𝑡𝑠 𝑑𝑒 𝑓𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 + 𝑆𝑢𝑏𝑣𝑒𝑛𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠 

Cette démarche est tirée d’une étude similaire, réalisée par Deloitte (2019) concernant un 
programme de stages semblable à l’Université de Waterloo. 

Pour réaliser ce calcul, on considère que la productivité économique des étudiants est une 
proportion de la productivité économique d’un travailleur pleinement qualifié. On estime la 
productivité économique d’un travailleur qualifié en divisant le PIB du Québec par le nombre 
d’emplois occupés au Québec pour l’année étudiée, qui est dans notre cas 2023. La productivité 
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économique d’un étudiant, aussi appelée « productivité relative », estimée lors de la présente 
analyse, équivaut à 40% de celle d’un travailleur qualifié.  

Cette proportion approximative est extrapolée à partir d’exemples tirés de la littérature et 
représente la productivité d’un stagiaire débutant (équivalent de stage T1). En effet, la productivité 
des stagiaires augmente à mesure que ceux-ci accumulent de l’expérience professionnelle et 
académique durant leur parcours coopératif (OCDE, 2016).  

Ce constat implique que les gains de l’employeur, calculés à partir de la productivité relative des 
étudiants, représentent un minimum et ne peuvent qu’augmenter lorsqu’un stagiaire détient 
davantage d’expérience. Rappelons que le salaire des étudiants est tiré des données de masses 
salariales fournies par le SSDP. 

Outre les salaires, il existe d’autres coûts de formation associés à l'embauche d'un étudiant issu 
du programme coopératif (ex : familiarisation avec les processus de l'entreprise, les normes de 
sécurité et d'autres compétences spécifiques au domaine, etc.). Les employés plus expérimentés 
doivent investir du temps dans la formation des stagiaires afin que ceux-ci puissent acquérir de 
nouvelles compétences et devenir plus productifs. Selon une étude américaine parue dans le 
magazine Training (Training, 2022), les coûts annuels consacrés à la formation des employés par 
les entreprises équivaudraient à 1 571$ par personne, ce qui équivaut à environ 453$ pour 15 
semaines, la durée moyenne d’un stage coopératif. 

Au Québec, les employeurs qui participent à des programmes de stages coopératifs peuvent 
bénéficier, à certaines conditions, d’un crédit d’impôt provincial pour stage en milieu de travail, ce 
qui constitue un avantage économique supplémentaire. De plus, une part significative des 
employeurs qui embauchent des stagiaires issus du programme coopératif a également accès à 
des subventions salariales de la Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ). 

Afin d’alléger la lecture, les estimations et les calculs détaillés sont disponibles en annexe. Les 
principaux résultats des calculs se trouvent au tableau 11 ci-dessous. 

Tableau 11. Gains (ou pertes) de l’employeur par stagiaire embauché 

Montants utilisés pour le calcul Montants (k$ de 2023) 
Productivité économique totale des étudiants  61 922,1  
Coût d’embauche net des étudiants stagiaires (45 446,3) 
- Masse salariale totale (58 241,1) 
- Coûts de formation totaux (2 130,9) 
- Subventions totales reçues 14 888,4 
  
Gains totaux des employeurs  16 545,8 k$ 
Par stage (4 701 stagiaires) 3,5 k$ 

 

Le gain minimal d’un employeur à l’embauche d’un étudiant stagiaire issu du programme 
coopératif est donc d’environ 3 520$ par stagiaire. Il est important de rappeler qu’il s’agit d’une 
estimation particulièrement conservatrice, étant donné qu’elle tient compte de la productivité 
minimale des étudiants compris dans le bassin de stagiaires potentiels accessibles aux 
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employeurs. Par ailleurs, ce montant représente uniquement les gains directs de l’employeur à 
l’embauche d’un stagiaire.  

Les employeurs, tout comme les étudiants, tirent également parti de bénéfices indirects et/ou 
difficilement quantifiables grâce à leur participation au programme coopératif, ouvrant ainsi la voie 
à une analyse plus approfondie de ces avantages dans la section suivante.
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5. Partie 4 – Impacts non-quantifiables du régime des stages 
coopératifs 

Jusqu'à présent, l'analyse de cette étude s'est concentrée principalement sur les bénéfices 
économiques du régime coopératif, sans toutefois aborder certains impacts significatifs, mais 
difficilement quantifiables, dont bénéficient les acteurs de ce régime. Il est néanmoins essentiel 
de prendre en compte ces effets non quantifiables afin de parvenir à une évaluation complète de 
ce modèle éducatif. 

5.1. Retombées non-quantifiables pour les étudiants 

À l'Université de Sherbrooke, le régime coopératif offre une alternance structurée entre les 
périodes d'études académiques et les stages en milieu professionnel. Ce modèle éducatif 
innovant ne se contente pas de préparer les étudiants à faire leur entrée sur le marché du travail, 
mais il génère également des impacts non-négligeables difficilement quantifiables. 

Ces expériences pratiques offrent aux étudiants l'occasion de mettre en œuvre les connaissances 
acquises en classe, renforçant ainsi leur compréhension des concepts théoriques et améliorant 
leurs résultats académiques. L’étude de Knouse, Tanner et Harris (1999) examine de manière 
approfondie l'influence des stages universitaires sur les résultats académiques des étudiants, 
ainsi que sur leurs perspectives professionnelles après l'obtention de leur diplôme. Cette étude, 
réalisée à l'Université de Miami, se concentre sur les étudiants en affaires et révèle plusieurs 
points clés concernant les performances scolaires des étudiants ayant participé à des stages. Les 
participants à ce programme ont tendance à obtenir des moyennes cumulatives plus élevées, ce 
qui témoigne de l'impact positif de l'expérience pratique sur leurs performances académiques. 
Des recherches plus récentes, comme celles d’Ocampo et al. (2020), soulignent que les stages 
favorisent également l’adaptabilité professionnelle, une compétence essentielle dans un 
environnement de travail en constante évolution. 

Les stages offrent aux étudiants une occasion privilégiée de développer des compétences 
professionnelles telles que la gestion de projet, la planification, l’identification d'objectifs clairs, 
ainsi que le respect des délais, en les immergeant dans des situations réelles nécessitant des 
prises de décisions à impacts concrets. Ils améliorent ainsi leur capacité à analyser l'information, 
à synthétiser les données et à prendre des décisions éclairées (Mihail, 2006 ; Knouse et Fontenot, 
2008 ; Chen et al., 2011). Une étude plus récente (Rogers et al., 2021) montre que les stages 
rémunérés contribuent significativement à l’acquisition de compétences professionnelles et à une 
meilleure satisfaction au travail après les études. 

Les étudiants deviennent également plus à l'aise à discuter avec des figures d'autorité, diriger des 
groupes et réfléchir de manière créative (Govekar et Rishi, 2007). Ces compétences renforcent 
leur préparation à l'entrée sur le marché du travail, leur conférant un avantage certain par rapport 
à leurs pairs n'ayant pas eu d'expérience professionnelle dans leur domaine d'études. 

En ce qui concerne l'exploration de carrière, les stages permettent aux étudiants de mieux 
comprendre les cheminements professionnels tout en développant et en ajustant leurs attentes 
quant aux réalités du marché du travail (Taylor, 1988 ; Knouse et al., 1999 ; Coco, 2000 ; Gault et 
al., 2000 ; Knouse & Fontenot, 2008). En étant exposés aux responsabilités et défis réels, les 
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étudiants développent des attentes professionnelles plus réalistes, réduisant l'idéalisation du 
travail et adoptant une perspective plus pragmatique. Les stages facilitent également l'ajustement 
à la culture d'entreprise, réduisant le stress lié à l'entrée sur le marché du travail, et permettent 
aux étudiants d'évaluer la compatibilité de leur carrière future, évitant ainsi de futures désillusions 
professionnelles (Taylor, 1988 ; Coco, 2000).  

Les stages améliorent également la situation socioéconomique des étudiants. Les recherches 
menées par Saniter et Siedler (2014) démontrent que les diplômés des universités allemandes 
ayant entrepris des stages pratiques bénéficient d’une plus grande propension à travailler à temps 
plein, en plus d’être moins susceptibles de se retrouver au chômage. Les étudiants prenant part 
à des stages pratiques sont également moins enclins à poursuivre des études doctorales, 
suggérant une transition plus directe vers le marché du travail.  

Une autre étude allemande (Ismail, 2018) démontre que les stages pratiques favoriseraient aussi 
le développement de réseaux professionnels et l'accès à des mentors. D’après l’étude, 
l'expérience de stage augmente de 4 % la probabilité d'obtenir un emploi à temps plein et rend 
les stagiaires 42 % plus susceptibles de trouver un emploi par rapport à ceux sans expérience de 
stage. Les stages augmentent significativement l'employabilité des diplômés, avec 58 % des 
stagiaires recevant des offres d'emploi immédiatement après leur stage, contre 30 % des 
étudiants n'ayant suivi qu'une formation universitaire. Cette même étude démontre que les 
employeurs préfèrent embaucher des étudiants détenant de l’expérience en milieu professionnel 
que ceux n’en détenant pas, notamment pour leur sens de l’initiative. 

Une autre étude de Baert et al. (2021) sur les étudiants belges constate qu'une expérience de 
stage augmentait de 12,6 % la probabilité d'être convoqué en entretien d'embauche. D'autres 
recherches confirment ces résultats : selon les études de Rogers et al. (2021) ainsi que Oswald-
Egg & Renold (2021), les étudiants ayant effectué des stages sont bien plus susceptibles de 
recevoir des offres d'emploi dans un délai réduit suivant la fin de leurs études.  

Finalement, l'étude menée par Gault et ses collègues (2010) aux États-Unis révèle que les 
étudiants qui participent à un programme de stages bénéficiaient d'un avantage salarial significatif 
par rapport à ceux qui n'avaient pas suivi de tels programmes. Les étudiants ayant participé à des 
stages durant leur parcours académique avaient des revenus 17 % plus élevés que leurs 
collègues de classe entrant sur le marché du travail sans expérience pratique, deux à trois ans 
après avoir terminé leur formation.  

 

5.2. Retombées non quantifiables pour les employeurs 

Les avantages liés aux stages coopératifs ne sont pas réservés qu’aux étudiants. Ces derniers 
sont également applicables aux employeurs.  

Tout d’abord, le regard externe des étudiants et leur engagement dans les dernières avancées 
académiques et technologiques favorisent le partage de nouvelles idées, stimulant l'innovation au 
sein de l'entreprise (Thiel & Hartley, 1997).  
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Suivant la fin de leur expérience de stage, les stagiaires peuvent être une ressource précieuse 
lorsque des postes à temps partiel se libèrent. Les entreprises peuvent bénéficier d'un soutien qui 
leur permet de gérer les périodes de forte activité de manière plus efficace (Coco, 2000 ; 
Knemeyer & Murphy, 2002 ; Divine et al., 2007).  

Recruter des stagiaires est une manière tangible pour les entreprises de démontrer qu’elles 
prennent en main leurs responsabilités sociales. Par le biais du recrutement de stagiaires, les 
employeurs investissent dans la formation et le développement des compétences des futurs 
travailleurs. Ils entreprennent un rôle actif dans le système éducatif en complémentant 
l’apprentissage théorique par une expérience pratique. Les stages renforcent leurs liens avec les 
universités, créant ainsi des partenariats bénéfiques pour les deux parties. Ces collaborations 
facilitent l'échange de connaissances et permettent aux entreprises de contribuer à l'élaboration 
de programmes académiques qui répondent directement aux besoins de leur industrie (Divine et 
al., 2007 ; Swanson & Tomkovick, 2012). 
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6. Synthèse et conclusion 
Les constats établis dans cette étude mettent en lumière les bienfaits socioéconomiques 
découlant du programme de stages coopératifs du Service des stages et du développement 
professionnel de l’Université de Sherbrooke (SSDP). En 2023, le programme a permis la 
réalisation de 4 974 stages, dont 4 701 au Québec. Les stagiaires placés au Québec ont 
collectivement amassé une rémunération brute de 58,2 M$. 

Ces stages, dont une proportion importante a eu lieu à Sherbrooke et à Montréal, ont engendré 
des retombées économiques substantielles. À l’aide du modèle intersectoriel du Québec de 
l’Institut de la statistique du Québec (ISQ), on estime que le programme a contribué à la création 
de 5 050 emplois et que les retombées économiques sur l’ensemble de l’économie québécoise 
s’élèveraient à 138,5 M$ pour atteindre des retombées totales de 237,5 M$. 

Tableau 12. Synthèse des retombées économiques du programme des stages coopératif 
de l’université de Sherbrooke en 2023 

 Effets totaux 

 Main-d’œuvre (années-personnes 2023) 
Emplois 5 050 

 Impacts économiques (M$ de 2023) 
Valeur ajoutée aux prix de base 138,5 
Taxes sur les produits 1,7 
Subventions sur les produits -1,2 
Fuites 61,8 
Effets induits 36,8 
  
Total des retombées économiques 237,5 M$ 

 

De plus, comme le démontre le tableau 13, les activités en rapport avec les stages permettent de 
générer des revenus d’environ 11,1 M$ pour les deux paliers du gouvernement. De plus, les 
stages effectués sous la supervision du SSDP ont généré une contribution aux régimes compris 
parmi les parafiscalités10 de 12,8 M$. 

Tableau 13. Revenus générer aux gouvernements par le programme des stages coopératifs 
du SSDP en 2023 

Gouvernement du 
Québec 

Gouvernement du 
Canada 

Total pour les deux ordres de 
gouvernement 

6,2 M$ 4,9 M$ 11,1 M$ 
 

 
10 RRQ, CNESST, RQAP, FSS et l’Assurance-emploi. 
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Le programme de stages coopératifs du SSDP rapporte des gains économiques à ses 
participants, tant aux étudiants qu'aux employeurs. Pour les étudiants, le fait que leur salaire 
dépasse leurs frais de subsistance représente ce gain. Pour les employeurs, les gains sont 
représentés par la différence entre la productivité des étudiants et leurs coûts d’embauche nets. 
Le tableau 14 résume les principaux gains économiques des acteurs du programme en 2023. 

Tableau 14. Gains économiques des étudiants et employeurs participant au programme 
des stages coopératif du SSDP en 2023 

Gains économiques Montants ($ de 2023) 
Gain moyen d’un étudiant par stage 8 040 $ 
Gains totaux des employeurs  16 545 770 $ 
- Productivité économique totale des étudiants 61 922 087 $ 
- Coût d’embauche net des étudiants stagiaires (45 446 317) 
Gains pour des employeurs par stage (4 701 stages) 3 520 $ 

 

En outre, les avantages socioéconomiques liés au programme du SSDP ne sont pas uniquement 
monétaires. Le programme permet entre autres aux étudiants d’accumuler de l’expérience sur le 
marché du travail, de marier leurs apprentissages académiques et pratiques et de mieux baliser 
leurs attentes envers celui-ci. Pour les employeurs, il représente une opportunité unique de 
pouvoir former la main-d’œuvre du futur selon les besoins qu’exige l’environnement professionnel 
actuel. 

En conclusion, le programme de stages coopératifs du SSDP génère de larges retombées 
socioéconomiques dont bénéficient à la fois les étudiants qui y participent, les employeurs, et 
l’ensemble de l’économie québécoise. 
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8. Annexe – Calculs des bénéfices des étudiants et des employeurs 
8.1. Détails du calcul du bénéfice de l’étudiant  

En 2023, un étudiant gagnait en moyenne 12 389 dollars par stage. Sachant qu’un étudiant de 
plus de 18 ans vivant seul a besoin de 15 078 dollars par année (52 semaines) pour couvrir ses 
frais de subsistance (Gouvernement du Québec, 2024) et que la durée moyenne de stage est de 
15 semaines, l’étudiant se retrouve à dépenser environ 4 349 dollars pour ses frais de 
subsistances pendant la durée d’un stage. 

Pour déterminer le gain économique dont bénéficie un étudiant lorsqu’il effectue un stage 
coopératif à l’Université de Sherbrooke en 2023 ;  

On a :  

𝑩é𝒏𝒆𝒇𝒊𝒄𝒆	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕	𝒄𝒐𝒐𝒑𝟐𝟎𝟐𝟑 =	(𝑆𝑎𝑙𝑎𝑖𝑟𝑒	𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛 − 𝑓𝑟𝑎𝑖𝑠	𝑑𝑒	𝑠𝑢𝑏𝑠𝑖𝑠𝑡𝑎𝑛𝑐𝑒	𝑝𝑜𝑢𝑟	15	𝑠𝑒𝑚𝑎𝑖𝑛𝑒𝑠) 

𝐵é𝑛𝑒𝑓𝑖𝑐𝑒	é𝑡𝑢𝑑𝑖𝑎𝑛𝑡	𝑐𝑜𝑜𝑝NONP = H12	389 − M
(15 ∗ 15	078)

52
QR 

𝐵é𝑛𝑒𝑓𝑖𝑐𝑒	é𝑡𝑢𝑑𝑖𝑎𝑛𝑡	𝑐𝑜𝑜𝑝NONP = 12	389 − 4	349 

𝑩é𝒏𝒆𝒇𝒊𝒄𝒆	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕	𝒄𝒐𝒐𝒑𝟐𝟎𝟐𝟑	 = 𝟖	𝟎𝟒𝟎$ 

 

Où : 

Le salaire total moyen pour un étudiant coop en 2023, pour un stage de 15 semaines = 12 389$  

Nombre moyen de semaines par stage = 15 semaines  

Nombre de semaines par année = 52 semaines  

Frais annuels de subsistance pour un étudiant en 2023 vivant seul au Québec = 15 078 $ 

Frais de subsistance pour un étudiant vivant seul au Québec en 2023 pour 15 semaines = 1 349 $ 

 

8.2. Détails du calcul du bénéfice de l’employeur  

Comme mentionné dans la partie 3 du rapport, la démarche utilisée pour calculer le bénéfice de 
l’employeur d’embaucher des stagiaires, est inspiré d’une étude semblable réalisée par Deloitte 
(2019) à propos du programme de stages de l’Université de Waterloo. Cette démarche se résume 
par la formule suivante : 

𝐁é𝒏é𝒇𝒊𝒄𝒆 𝒅𝒆𝒔	𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓𝒔 
= 𝑃𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑣𝑖𝑡é é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑑𝑒𝑠 é𝑡𝑢𝑑𝑖𝑎𝑛𝑡𝑠  −  𝑆𝑎𝑙𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒𝑠 é𝑡𝑢𝑑𝑖𝑎𝑛𝑡𝑠
− 𝐶𝑜û𝑡𝑠 𝑑𝑒 𝑓𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 + 𝑆𝑢𝑏𝑣𝑒𝑛𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠 

Le bénéfice total (ou dans certain cas la perte) des employeurs à l’embauche de l’ensemble des 
stagiaires est représenté par la différence entre la productivité économique des étudiants 
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stagiaires et les coûts afférents à leur embauche, incluant leur salaire ainsi que les coûts de 
formation et de supervision. Un ensemble de subventions diminuent les coûts afférents à 
l’embauche d’étudiants stagiaires par les employeurs. Pour obtenir ensuite le bénéfice d‘un 
employeur par étudiant, on divise par le nombre de stagiaires, soit 4 701. Avant de procéder à ce 
calcul certaines estimations doivent être faites. 

Détenant déjà les données nécessaires pour calculer la masse salariale des étudiants, seulement 
la productivité économique des étudiants, les coûts reliés à leur formation ainsi que les 
subventions reçues par les employeurs devaient être estimés. La démarche d’estimations de 
chaque paramètre est décrite en détail dans les paragraphes subséquents. 

8.2.1. Productivité économique d’un étudiant  

La productivité d’un stagiaire est généralement inférieure à celle d’un travailleur pleinement 
qualifié dans le même domaine. Généralement, la productivité économique des stagiaires, ou 
« productivité relative des étudiants », est exprimée selon une certaine proportion de la 
productivité d’un travailleur qualifié.  

La productivité relative des étudiants augmente à mesure qu’ils accumulent de l’expérience 
académique et professionnelle durant leur parcours coopératif. Pour les fins de ce document, 
nous considérons la productivité relative d’un stagiaire n’ayant aucune expérience de travail (qui 
fait un stage T-1) à en moyenne 40% de la productivité d’un travailleur qualifié.  

Il s’agit d’une approximation extrapolée à partir de calculs de productivité relative de stagiaires et 
d’apprentis dans divers domaines (Mühlemann, 2016). Cette proportion de la productivité annuelle 
du travailleur qualifié est ensuite ramenée sur la durée d’un stage de 15 semaines.   

En utilisant cette proportion, il est raisonnable de supposer qu’il s’agit de la productivité minimale 
des étudiants stagiaires issus du programme coopératif et que celle-ci ne peut qu’augmenter à 
mesure que les étudiants accumulent de l’expérience (Ex : T2, T3).  

Il est possible de déterminer la productivité moyenne d’un travailleur au Québec en divisant son 
PIB par le nombre total d’emplois occupés pour une année donnée. Les calculs suivants tiennent 
en compte que le PIB du Québec pour l’année 2023 est de 515 062 M$ ([2] [3] Statistique Canada, 
2024), en dollars de 202311 Le Québec comptait en 2023 l’équivalent de 4,5 M emplois. ([4] 
Statistique Canada, 2024) 

 
11 Le PIB du Québec pour l’année 2023 en dollars courants n’est pas rendu disponible par Statistique Canada, ni par 
l’Institut de la Statistique du Québec, en date d’écriture. On estime donc le PIB du Québec à partir des données 
disponibles, c’est-à-dire : 

- Le PIB du Québec pour l’année 2023, en dollars enchaînés de 2017 (en millions de dollars) : 429 218,6$ ([2] 
Statistique Canada,2024) 

- Le déflateur du PIB du Canada entre 2023 et 2017, calculé à partir du PIB du Canada pour l’année 2023 en 
dollars courants et du PIB du Canada pour l’année 2023 en dollars enchaînés de 2017 ([3] Statistique Canada, 
2024) 

o PIB du Canada pour l’année 2023 en dollars courants (millions) : 2 870 576$ 
o PIB du Canada pour l’année 2023 en dollars enchaînés de 2017 (millions) : 2 363 622$ 
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Productivité annuelle travailleur québécois qualifié 
 

𝑷𝒓𝒐𝒅𝒖𝒄𝒕𝒊𝒗𝒊𝒕é	𝒎𝒐𝒚𝒆𝒏𝒏𝒆	𝒅!𝒖𝒏	𝒕𝒓𝒂𝒗𝒂𝒊𝒍𝒍𝒆𝒖𝒓	𝒒𝒖é𝒃é𝒄𝒐𝒊𝒔	𝒆𝒏	𝟐𝟎𝟐𝟑 =
𝑃𝐼𝐵	𝑑𝑢	𝑄𝑢é𝑏𝑒𝑐	𝑒𝑛	2023

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒	𝑑′𝑒𝑚𝑝𝑙𝑜𝑖𝑠	𝑒𝑛	2023
 

𝑃𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑣𝑖𝑡é	𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛𝑛𝑒	𝑑!𝑢𝑛	𝑡𝑟𝑎𝑣𝑎𝑖𝑙𝑙𝑒𝑢𝑟	𝑞𝑢é𝑏é𝑐𝑜𝑖𝑠	𝑒𝑛	2023 =
515	062	320	000

4	506	400  

𝑷𝒓𝒐𝒅𝒖𝒄𝒕𝒊𝒗𝒊𝒕é	𝒎𝒐𝒚𝒆𝒏𝒏𝒆	𝒅!𝒖𝒏	𝒕𝒓𝒂𝒗𝒂𝒊𝒍𝒍𝒆𝒖𝒓	𝒒𝒖é𝒃é𝒄𝒐𝒊𝒔	𝒆𝒏	𝟐𝟎𝟐𝟑 = 𝟏𝟏𝟒	𝟐𝟗𝟔$ 

 

Productivité annuelle stagiaire débutant (T1) 
 

𝑷𝒓𝒐𝒅𝒖𝒄𝒕𝒊𝒗𝒊𝒕é	𝒂𝒏𝒏𝒖𝒆𝒍𝒍𝒆	𝒎𝒐𝒚𝒆𝒏𝒏𝒆	𝒅R𝒖𝒏	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕	𝒄𝒐𝒐𝒑𝟐𝟎𝟐𝟑 = 114	296	 ∗ 0,4 

𝑷𝒓𝒐𝒅𝒖𝒄𝒕𝒊𝒗𝒊𝒕é	𝒂𝒏𝒏𝒖𝒆𝒍𝒍𝒆	𝒎𝒐𝒚𝒆𝒏𝒏𝒆	𝒅R𝒖𝒏	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕	𝒄𝒐𝒐𝒑𝟐𝟎𝟐𝟑 = 𝟒𝟓	𝟕𝟏𝟖	$ 

Où 

Productivité annuelle pour un travailleur qualifié = 114 296$ 

Part de la productivité d’un étudiant par rapport à un travailleur qualifié = 0,4  

 

Productivité par stage d’un stagiaire débutant (T1) 
 

𝑷𝒓𝒐𝒅𝒖𝒄𝒕𝒊𝒗𝒊𝒕é	é𝒄𝒐𝒏𝒐𝒎𝒊𝒒𝒖𝒆	𝒅R𝒖𝒏	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕	𝒅𝒖𝒓𝒂𝒏𝒕	𝒔𝒐𝒏	𝒔𝒕𝒂𝒈𝒆𝟐𝟎𝟐𝟑 =
45	718	 ∗ 15

52
 

𝑷𝒓𝒐𝒅𝒖𝒄𝒕𝒊𝒗𝒊𝒕é	é𝒄𝒐𝒏𝒐𝒎𝒊𝒒𝒖𝒆	𝒅R𝒖𝒏	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕	𝒅𝒖𝒓𝒂𝒏𝒕	𝒔𝒐𝒏	𝒔𝒕𝒂𝒈𝒆𝟐𝟎𝟐𝟑 = 𝟏𝟑	𝟏𝟖𝟕	$ 

Où 

Productivité annuelle d’un étudiant coop = 45 718$ 

Nombre de semaines dans l’année = 52 semaines 

Nombre moyen de semaines par stage = 15 semaines 

 

 

 

 

On a donc : 

𝐷é𝑓𝑙𝑎𝑡𝑒𝑢𝑟	𝑑𝑢	𝑃𝐼𝐵 =
PIB	du	Canada	pour	l’année	2023	en	dollars	courants	

PIB	du	Canada	pour	l’année	2023	en	dollars	enchaînés	de	2017 =
2	870	576
2	363	622 = 1,2 

𝑃𝐼𝐵	𝑑𝑢	𝑄𝑢é𝑏𝑒𝑐	𝑝𝑜𝑢𝑟	𝑙!𝑎𝑛𝑛é𝑒	2023	𝑒𝑛	𝑑𝑜𝑙𝑙𝑎𝑟𝑠	𝑐𝑜𝑢𝑟𝑎𝑛𝑡𝑠
= 	PIB	du	Québec	pour	l’année	2023, en	dollars	enchaînés	de	2017	 × déflateur	du	PIB
= 429	218,6 × 1,2 = 515	062,32$	(millions) 
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Productivité économique totale des stagiaires en 2023 
Sachant que 4701 étudiants stagiaires ont été embauchés à travers le régime coopératif en 2023, 
on a : 

𝑷𝒓𝒐𝒅𝒖𝒄𝒕𝒊𝒗𝒊𝒕é	é𝒄𝒐𝒏𝒐𝒎𝒊𝒒𝒖𝒆	𝒕𝒐𝒕𝒂𝒍𝒆	𝒅𝒆𝒔	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕𝒔	𝒅𝒖	𝒓é𝒈𝒊𝒎𝒆	𝒄𝒐𝒐𝒑é𝒓𝒂𝒕𝒊𝒇𝟐𝟎𝟐𝟑 = 	13	187 × 4	701 

𝑷𝒓𝒐𝒅𝒖𝒄𝒕𝒊𝒗𝒊𝒕é	é𝒄𝒐𝒏𝒐𝒎𝒊𝒒𝒖𝒆	𝒕𝒐𝒕𝒂𝒍𝒆	𝒅𝒆𝒔	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕𝒔	𝒅𝒖	𝒓é𝒈𝒊𝒎𝒆	𝒄𝒐𝒐𝒑é𝒓𝒂𝒕𝒊𝒇𝟐𝟎𝟐𝟑 = 	𝟔𝟏	𝟗𝟗𝟐	𝟎𝟖𝟕	$ 

Où 

Productivité par stage d’un étudiant coop = 13 187$ 

Nombre total de stagiaires = 4 701 stagiaires 

 

8.2.2. Subventions  

Crédit d’impôt remboursables  
Les employeurs ont droit à un crédit d’impôt remboursable d’environ 260 dollars par semaine 
lorsqu’ils embauchent un stagiaire. Les calculs suivants tiennent pour acquis que la durée 
moyenne d’un stage est de 15 semaines et que 2016 employeurs ont embauché des stagiaires 
issus du programme coopératif en 2023, selon les données fournies par le SSDP.   

On a alors  

𝑮𝒂𝒊𝒏	𝒄𝒓é𝒅𝒊𝒕	𝒊𝒎𝒑ô𝒕	𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓𝟐𝟎𝟐𝟑 = (2016 ∗ 15 ∗ 260) 

𝑮𝒂𝒊𝒏	𝒄𝒓é𝒅𝒊𝒕	𝒊𝒎𝒑ô𝒕	𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓𝟐𝟎𝟐𝟑 = 	𝟕	𝟖𝟔𝟐	𝟒𝟎𝟎	$ 

Où : 

Nombre moyen de semaines de stage = 15 semaines 

Nombre d’employeurs privés en 2023 = 2 016 

Crédit d’impôt pour sociétés privés = 260$ 

 

Subventions octroyées par la Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ) 
Les employeurs ont également droit aux subventions salariales de la FCCQ lors de l’embauche 
des étudiants stagiaires. Pour un stagiaire débutant ou issu de la diversité, le montant de cette 
subvention s’élève à 7 000$. Pour les autres stagiaires, le montant de la subvention atteint un 
maximum de 5 000$ (FCCQ, 2024). Pour les fins de l’analyse, nous estimerons le montant total 
reçu par les employeurs grâce à cette subvention à partir de la moyenne de ces deux montants, 
c’est-à-dire 6000$.  

𝑮𝒂𝒊𝒏	𝒔𝒖𝒃𝒗𝒆𝒏𝒕𝒊𝒐𝒏𝒔	𝑭𝑪𝑪𝑸	𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓	𝟐𝟎𝟐𝟑 = (6	000 ∗ 1	171) 

𝑮𝒂𝒊𝒏	𝒔𝒖𝒃𝒗𝒆𝒏𝒕𝒊𝒐𝒏𝒔	𝑭𝑪𝑪𝑸	𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓	𝟐𝟎𝟐𝟑 = 𝟕	𝟎𝟐𝟔	𝟎𝟎𝟎	$	 

Où :  

Subventions FCCQ = 6 000$  
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Nombre de subventions FCCQ obtenues par les employeurs en 202312 = 1 171  

 

On obtient alors 

𝑴𝒐𝒏𝒕𝒂𝒏𝒕	𝒕𝒐𝒕𝒂𝒍	𝒅𝒆𝒔	𝒔𝒖𝒃𝒗𝒆𝒏𝒕𝒊𝒐𝒏𝒔	𝒓𝒆ç𝒖𝒆𝒔	𝒑𝒂𝒓	𝒍𝒆𝒔	𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓𝒔𝟐𝟎𝟐𝟑 = 7	850	250 + 5	855	000 

𝑴𝒐𝒏𝒕𝒂𝒏𝒕	𝒕𝒐𝒕𝒂𝒍	𝒅𝒆𝒔	𝒔𝒖𝒃𝒗𝒆𝒏𝒕𝒊𝒐𝒏𝒔	𝒓𝒆ç𝒖𝒆𝒔	𝒑𝒂𝒓	𝒍𝒆𝒔	𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓𝒔𝟐𝟎𝟐𝟑 = 𝟏𝟑	𝟕𝟎𝟓	𝟐𝟓𝟎$ 

 

8.2.3. Masse salariale des étudiants 

La masse salariale des étudiants prenant part au régime de stages coopératifs de l’Université de 
Sherbrooke en 2023 est de 58 203 822$ selon les données fournies par le SSDP. 

 

8.2.4. Les coûts de formations  

D’après une étude américaine, paru dans un article du magazine Training (Training, 2022), les 
coûts de formation annuels sont en moyenne de 1 207 $US en 2022. Considérant que le taux de 
change en 2022 entre le dollar américain et le dollar canadien était de 1USD = 1,3019 CAD 
(Exchange-Rates, 2024), on peut estimer les couts de formation moyens pour un employeur 
embauchant un stagiaire à 1571,39 dollars canadiens.  

𝑪𝒐û𝒕𝒔	𝒅𝒆	𝒇𝒐𝒓𝒎𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏𝒔	𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓𝟐𝟎𝟐𝟑 = y
1	571,39 ∗ 15

52
∗ 4701	z	 

𝑪𝒐û𝒕𝒔	𝒅𝒆	𝒇𝒐𝒓𝒎𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏𝒔	𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓𝟐𝟎𝟐𝟑 = 𝟐	𝟏𝟑𝟎	𝟖𝟗𝟓$ 

 

Où : 

Coût moyen annuel de formation par stagiaire = 1 571,39$ 

Nombre de stagiaires coopératifs en 2023 = 4 701 stagiaires 

 

8.3. Détails du calcul du bénéfice de l’employeur  

Avec tous ces paramètres en main, il est possible de déterminer le bénéfice moyen d’un 
employeur à l’embauche d’un stagiaire issu du régime coopératif. 

𝑪𝒐û𝒕	𝒅!𝒆𝒎𝒃𝒂𝒖𝒄𝒉𝒆	𝒏𝒆𝒕	𝒅𝒆𝒔	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕𝒔	𝒔𝒕𝒂𝒈𝒊𝒂𝒊𝒓𝒆𝒔𝟐𝟎𝟐𝟑
= 𝑀𝑎𝑠𝑠𝑒	𝑠𝑎𝑙𝑎𝑟𝑖𝑎𝑙𝑒%&%'+ 𝐶𝑜û𝑡𝑠	𝑑𝑒	𝑓𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛−𝑀𝑜𝑛𝑡𝑎𝑛𝑡	𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙	𝑑𝑒𝑠	𝑠𝑢𝑏𝑣𝑒𝑛𝑡𝑖𝑜𝑛𝑠	𝑟𝑒ç𝑢𝑒𝑠2023 

 
12 Certaines entreprises peuvent ne pas être éligibles à l’obtention de cette subvention, ce qui explique que le nombre 
de subventions obtenues soit inférieur au nombre d’employeurs. Notamment, les organismes publics ne sont pas 
éligibles à l’obtention de cette subvention (FCCQ, 2024). 



38 
 

𝐶𝑜û𝑡	𝑑′𝑒𝑚𝑏𝑎𝑢𝑐ℎ𝑒	𝑛𝑒𝑡	𝑑𝑒𝑠	é𝑡𝑢𝑑𝑖𝑎𝑛𝑡𝑠	𝑠𝑡𝑎𝑔𝑖𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠2023 = 	58	203	822 + 2	130	895 − 14	888	400 

𝑪𝒐û𝒕	𝒅!𝒆𝒎𝒃𝒂𝒖𝒄𝒉𝒆	𝒏𝒆𝒕	𝒅𝒆𝒔	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕𝒔	𝒔𝒕𝒂𝒈𝒊𝒂𝒊𝒓𝒆𝒔𝟐𝟎𝟐𝟑 = 𝟒𝟓	𝟒𝟒𝟔	𝟑𝟏𝟕$ 

Où : 

Masse salariale totale de 2023 = 58 203 822$ 

Total des coûts de formation = 2 130 895$ 

Total des subventions et crédits d’impôts = 14 888 400$ 

 

Bénéfice total des employeurs 
𝑩é𝒏é𝒇𝒊𝒄𝒆 𝐧𝐞𝐭	𝒅𝒆𝒔 𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓𝒔 

= 𝑃𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑣𝑖𝑡é é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑑𝑒𝑠 é𝑡𝑢𝑑𝑖𝑎𝑛𝑡𝑠  −  𝐶𝑜û𝑡	𝑑R𝑒𝑚𝑏𝑎𝑢𝑐ℎ𝑒	𝑛𝑒𝑡 

𝐵é𝑛é𝑓𝑖𝑐𝑒	𝑛𝑒𝑡 𝑑𝑒𝑠 𝑒𝑚𝑝𝑙𝑜𝑦𝑒𝑢𝑟𝑠  = 61	922	087  −  45	446	317  

𝑩é𝒏é𝒇𝒊𝒄𝒆	𝒏𝒆𝒕 𝒅𝒆𝒔 𝒆𝒎𝒑𝒍𝒐𝒚𝒆𝒖𝒓𝒔  =  𝟏𝟔	𝟓𝟒𝟓	𝟕𝟕𝟎 $ 

Où : 

Productivité de l’ensemble des stagiaires pour 2023 = 61 922 087$ 

Coût d’embauche total = 45 446 317$ 

 

Bénéfice de l’employeur par étudiant 
 

𝑩é𝒏é𝒇𝒊𝒄𝒆	𝐧𝐞𝐭	𝒑𝒂𝒓	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕 =
16	545	770
4	701

 

𝑩é𝒏é𝒇𝒊𝒄𝒆	𝒏𝒆𝒕	𝒑𝒂𝒓	é𝒕𝒖𝒅𝒊𝒂𝒏𝒕 = 𝟑	𝟓𝟐𝟎$ 

Où : 

Bénéfice total de l’ensemble des employeurs = 16 545 770$ 

Nombre total de stagiaires = 4 701 

 

 

 


